
RÈGLEMENT (CE) No 1922/2006 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

du 20 décembre 2006

portant création d'un Institut européen pour l'égalité entre les hommes et les femmes

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION EURO-
PÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 13, paragraphe 2, et son article 141, para-
graphe 3,

vu la proposition de la Commission,

vu l'avis du Comité économique et social européen (1),

statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 du
traité (2),

considérant ce qui suit:

(1) L'égalité entre les hommes et les femmes est un principe
fondamental de l'Union européenne. Les articles 21 et 23
de la Charte des droits fondamentaux de l'Union euro-
péenne comportent l'interdiction de toute discrimination
fondée sur le sexe et disposent que l'égalité entre les
hommes et les femmes doit être garantie dans tous les
domaines.

(2) L'article 2 du traité dispose que l'égalité entre les hommes
et les femmes est une des missions essentielles de la
Communauté. De même, l'article 3, paragraphe 2, du
traité exige que la Communauté cherche à éliminer les
inégalités et à promouvoir activement l'égalité entre les
hommes et les femmes dans toutes ses actions et assure
ainsi l'intégration de la dimension de l'égalité entre les
hommes et les femmes dans toutes les politiques de la
Communauté.

(3) L'article 13 du traité autorise le Conseil à prendre les
mesures nécessaires en vue de combattre toute discrimi-
nation fondée, notamment, sur le sexe dans tous les
domaines de compétence de la Communauté.

(4) Le principe de l'égalité des chances et de l'égalité de traite-
ment entre les hommes et les femmes en matière d'em-
ploi et de travail est inscrit à l'article 141 du traité et il
existe déjà une législation très complète sur l'égalité de
traitement entre les hommes et les femmes en matière
d'accès à l'emploi et de conditions de travail, y compris
l'égalité des rémunérations.

(5) Dans son premier rapport annuel sur l'égalité entre les
femmes et les hommes, présenté au Conseil européen du
printemps 2004, la Commission a conclu que des écarts
importants existent dans la plupart des domaines d'ac-
tion, que l'inégalité entre les femmes et les hommes
constitue un phénomène pluridimensionnel qui appelle
un ensemble complet de mesures et que des efforts

accrus sont nécessaires pour atteindre les objectifs de la
stratégie de Lisbonne.

(6) Le Conseil européen qui s'est réuni à Nice du 7 au 9
décembre 2000 a recommandé de «développer la
connaissance, la mise en commun des ressources et
l'échange d'expériences, notamment à travers la mise en
place d'un Institut européen du genre».

(7) L'étude de faisabilité (3) réalisée pour le compte de la
Commission a conclu qu'un Institut européen pour l'éga-
lité entre les hommes et les femmes a, à l'évidence, un
rôle à jouer pour accomplir certaines des tâches dont les
institutions existantes ne se chargent pas actuellement,
notamment dans les domaines de la coordination, de la
centralisation et de la diffusion de données de recherche
et d'informations, de la création de réseaux, le renforce-
ment de la sensibilisation à l'égalité entre les hommes et
les femmes ainsi que de sa dimension et la mise au point
d'instruments destinés à mieux intégrer le principe de
l'égalité entre les hommes et les femmes dans toutes les
politiques de la Communauté.

(8) Dans sa résolution du 10 mars 2004 sur les politiques de
l'Union européenne en matière d'égalité de genre (4), le
Parlement européen a invité la Commission à accélérer
les efforts devant conduire à la création d'un Institut.

(9) Le Conseil «Emploi, politique sociale, santé et consomma-
teurs» des 1er et 2 juin 2004 et le Conseil européen des
17 et 18 juin 2004 ont appuyé la création d'un Institut
européen pour l'égalité entre les hommes et les femmes.
Le Conseil européen a invité la Commission à présenter
une proposition à cet effet.

(10) La collecte, l'analyse et la diffusion d'informations et de
données objectives, fiables et comparables sur l'égalité
entre les femmes et les hommes, l'élaboration d'instru-
ments appropriés en vue de supprimer toute forme de
discrimination fondée sur le sexe et d'intégrer la dimen-
sion de l'égalité dans tous les domaines d'action, la
promotion du dialogue entre les parties prenantes et la
sensibilisation des citoyens de l'Union européenne sont
nécessaires pour permettre à la Communauté de promou-
voir et de mettre en œuvre efficacement la politique
d'égalité entre les femmes et les hommes, en particulier
dans une Union élargie. Il convient donc de créer un
Institut européen pour l'égalité entre les hommes et les
femmes, qui serait chargé d'assister les institutions de la
Communauté et les États membres dans la réalisation
desdites tâches.
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(11) La politique qui vise à supprimer les discriminations
n'étant pas à elle seule suffisante pour atteindre l'objectif
de l'égalité entre les hommes et les femmes, il faut arrêter
des mesures pour promouvoir la coexistence harmo-
nieuse et la participation équilibrée des hommes et des
femmes au sein de la société. L'Institut devrait également
contribuer à la réalisation de cet objectif.

(12) Étant donné qu'il importe d'éliminer les stéréotypes liés
au sexe dans tous les secteurs de la société européenne et
de forger une image positive à laquelle femmes et
hommes s'identifieront, l'Institut devrait également mener
une action pour réaliser ces objectifs.

(13) La coopération avec les autorités compétentes des États
membres et les services statistiques pertinents, notam-
ment Eurostat, est essentielle pour favoriser la collecte de
données comparables et fiables au niveau européen.
Compte tenu de ce que les informations sur l'égalité entre
les hommes et les femmes présentent de l'intérêt à tous
les niveaux de la Communauté: local, régional, national et
communautaire, il convient que de telles informations
soient mises à la disposition des autorités des États
membres afin de les aider à élaborer, dans leurs domaines
de compétence, des politiques et des mesures au niveau
local, régional et national.

(14) L'Institut devrait coopérer le plus étroitement possible
avec tous les programmes et organes communautaires en
vue d'éviter les doubles emplois et d'assurer l'utilisation
optimale des ressources, notamment avec la Fondation
européenne pour l'amélioration des conditions de vie et
de travail (1), l'Agence européenne pour la sécurité et la
santé au travail (2), le Centre européen pour le développe-
ment de la formation professionnelle (3) et l'Agence des
droits fondamentaux de l'Union européenne (4).

(15) L'Institut devrait instaurer une coopération et un dialogue
avec des organisations non gouvernementales, des organi-
sations militant en faveur de l'égalité, des centres de
recherche, les partenaires sociaux ainsi que d'autres orga-
nismes du même type qui agissent dans le domaine de
l'égalité, aux niveaux national et européen, mais aussi

dans des pays tiers. Dans un souci d'efficacité, il convien-
drait que l'Institut crée et coordonne un réseau électro-
nique européen sur l'égalité entre les hommes et les
femmes auquel participeraient des entités et des experts
des États membres dans ce domaine.

(16) Afin d'assurer le nécessaire équilibre entre les États
membres et de préserver la continuité des membres du
conseil d'administration, les représentants du Conseil
seront nommés pour chaque mandat conformément à
l'ordre de rotation des présidences du Conseil, à partir
de 2007.

(17) Conformément à l'article 3, paragraphe 2, du traité, il
convient de promouvoir la présence équilibrée d'hommes
et de femmes au sein du conseil d'administration.

(18) L'Institut devrait bénéficier d'une indépendance maximale
dans l'accomplissement de sa mission.

(19) L'Institut devrait appliquer la législation communautaire
pertinente en ce qui concerne l'accès du public aux docu-
ments tel que prévu par le règlement (CE) no

1049/2001 (5) et la protection des personnes physiques
en matière de traitement des données à caractère
personnel telle que prévue par le règlement (CE) no 45/
2001 (6).

(20) Le règlement (CE, Euratom) no 2343/2002 de la Commis-
sion du 19 novembre 2002 portant règlement financier-
cadre des organismes visés à l'article 185 du règlement
(CE, Euratom) no 1605/2002 du Conseil portant règle-
ment financier applicable au budget général des Commu-
nautés européennes (7) s'applique à l'Institut.

(21) En ce qui concerne la responsabilité contractuelle de l'Ins-
titut, qui est régie par la législation applicable aux
contrats conclus par l'Institut, la Cour de justice devrait
être compétente pour statuer en vertu d'une clause
compromissoire contenue dans le contrat. La Cour de
justice devrait également être compétente pour juger des
litiges relatifs à l'indemnisation des dommages résultant
de la responsabilité non contractuelle de l'Institut.
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(22) Une évaluation externe et indépendante devrait être
menée afin d'évaluer l'impact de l'Institut, la nécessité
éventuelle d'adapter ou d'élargir sa mission et le calen-
drier des révisions ultérieures.

(23) Étant donné que les objectifs du présent règlement, à
savoir contribuer à la promotion de l'égalité entre les
hommes et les femmes et à la renforcer, y compris l'inté-
gration des questions d'égalité entre les hommes et les
femmes dans toutes les politiques communautaires et
dans les politiques nationales qui en résultent, et à la lutte
contre la discrimination fondée sur le sexe, et de sensibi-
liser les citoyens de l'Union européenne à l'égalité entre
les hommes et les femmes, en fournissant une assistance
technique aux institutions communautaires et aux auto-
rités des États membres, ne peuvent pas être réalisés de
manière suffisante par les États membres et peuvent
donc, en raison des dimensions et des effets de l'action
envisagée, être mieux réalisés au niveau communautaire,
la Communauté peut prendre des mesures conformément
au principe de subsidiarité consacré à l'article 5 du traité.
Conformément au principe de proportionnalité, tel
qu'énoncé audit article, le présent règlement n'excède pas
ce qui est nécessaire pour atteindre ces objectifs.

(24) L'article 13, paragraphe 2, du traité autorise l'adoption de
mesures communautaires pour appuyer et encourager les
actions prises en vue de réaliser l'objectif consistant à
lutter contre toute discrimination fondée sur le sexe au-
delà du domaine de l'emploi. L'article 141, paragraphe 3,
du traité constitue la base juridique spécifique des
mesures visant à assurer l'application du principe de l'éga-
lité des chances et de l'égalité de traitement entre les
hommes et les femmes en matière d'emploi et de travail.
En conséquence, l'article 13, paragraphe 2, et l'article
141, paragraphe 3, du traité, constituent ensemble la base
juridique appropriée pour le présent règlement,

ONT ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Création de l'Institut

Il est créé un Institut européen pour l'égalité entre les hommes
et les femmes (ci-après dénommé «l'Institut»).

Article 2

Objectifs

D'une manière générale, l'Institut a pour objectifs de contribuer
à la promotion de l'égalité entre les hommes et les femmes et à
la renforcer, y compris l'intégration des questions d'égalité entre
les hommes et les femmes dans toutes les politiques communau-
taires et dans les politiques nationales qui en résultent, et à la

lutte contre la discrimination fondée sur le sexe, et de sensibi-
liser les citoyens de l'Union européenne à l'égalité entre les
hommes et les femmes, en fournissant une assistance technique
aux institutions communautaires, en particulier à la Commis-
sion, et aux autorités des États membres, comme le prévoit l'ar-
ticle 3.

Article 3

Missions

1. Pour réaliser les objectifs visés à l'article 2, l'Institut:

a) collecte, analyse et diffuse des informations objectives,
comparables et fiables sur l'égalité entre les hommes et les
femmes, y compris les résultats de recherches et des meil-
leures pratiques que lui communiquent les États membres,
les institutions communautaires, les centres de recherche, les
organismes nationaux chargés de l'égalité, les organisations
non gouvernementales, les partenaires sociaux ainsi que les
pays tiers et les organisations internationales concernés et
suggère de nouveaux domaines de recherche;

b) met au point des méthodes visant à augmenter l'objectivité,
la comparabilité et la fiabilité des données au niveau euro-
péen en élaborant des critères permettant d'améliorer la
cohérence de l'information et tient compte des questions
liées à l'égalité entre les hommes et les femmes lorsqu'il
collecte des données;

c) met au point, analyse, évalue et diffuse des outils méthodolo-
giques destinés à favoriser l'intégration de l'égalité entre les
hommes et les femmes dans toutes les politiques communau-
taires et dans les politiques nationales qui en résultent et à
favoriser l'intégration de la dimension de l'égalité entre les
hommes et les femmes dans l'ensemble des institutions et
organes de la Communauté;

d) réalise des enquêtes sur la situation de l'égalité entre les
hommes et les femmes en Europe;

e) crée et coordonne un réseau européen sur l'égalité des
hommes et des femmes faisant intervenir les centres, les
organismes, les organisations et les experts qui se consacrent
à l'égalité entre les hommes et les femmes et à l'intégration
de cette dimension, afin de soutenir et d'encourager la
recherche, d'optimiser l'utilisation des ressources disponibles
et de favoriser l'échange et la diffusion d'informations;

f) organise des réunions ad hoc d'experts à l'appui de ses
travaux de recherche, encourage l'échange d'informations
entre chercheurs et favorise l'intégration de la dimension
d'égalité entre les hommes et les femmes dans leurs travaux;

g) organise, avec les parties prenantes concernées, des confé-
rences, des campagnes et des réunions au niveau européen,
afin de sensibiliser les citoyens de l'Union européenne à l'éga-
lité entre les hommes et les femmes, et présente les conclu-
sions à la Commission;
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h) diffuse des informations sur l'image positive de rôles non-
stéréotypés de femmes et d'hommes dans tous les secteurs de
la société et présente des conclusions et des initiatives pour
mettre leurs succès en évidence et en tirer parti;

i) met en place un dialogue et une coopération avec des organi-
sations non gouvernementales, des organisations militant en
faveur de l'égalité, des universités et des experts, des centres
de recherche, les partenaires sociaux et des organismes du
même type qui agissent dans le domaine de l'égalité aux
niveaux national et européen;

j) met en place des sources de documentation accessibles au
public;

k) met à la disposition des organisations publiques et privées
des informations sur l'intégration de la dimension d'égalité
entre les hommes et les femmes; et

l) fournit aux institutions communautaires des informations
sur l'égalité entre les hommes et les femmes et sur l'intégra-
tion de la dimension d'égalité entre les hommes et les
femmes dans les pays adhérents et dans les pays candidats.

2. L'Institut publie un rapport annuel sur ses propres acti-
vités.

Article 4

Domaines d'action et méthodes de travail

1. L'Institut exécute ses tâches dans le cadre des compétences
de la Communauté et en fonction des objectifs retenus et des
domaines prioritaires recensés dans son programme annuel ainsi
que des moyens budgétaires disponibles.

2. Le programme de travail de l'Institut doit être conforme
aux priorités de la Communauté dans le domaine de l'égalité
entre les hommes et les femmes et au programme de travail de
la Commission, y compris ses travaux statistiques et de
recherche.

3. Pour éviter tout double emploi et garantir une utilisation
optimale des ressources, l'Institut tient compte, dans l'exercice
de ses activités, des informations existantes, quelle qu'en soit la
source et en particulier des activités déjà menées par les institu-
tions communautaires ou par d'autres institutions et organisa-
tions nationales ou internationales compétentes, et travaille en
étroite coordination avec les services compétents de la Commis-
sion, y compris Eurostat. L'Institut veille à une coopération
appropriée avec l'ensemble des agences communautaires et
organes de l'Union compétents, qui, le cas échéant, fait l'objet
d'un protocole d'accord.

4. L'Institut veille à ce que l'information diffusée soit compré-
hensible pour les utilisateurs finaux.

5. L'Institut peut établir des liens contractuels, notamment de
sous-traitance, avec d'autres organismes, aux fins de la réalisa-
tion de tâches qu'il pourrait être amené à leur confier.

Article 5

Personnalité et capacité juridiques

L'Institut a la personnalité juridique. Dans chacun des États
membres, il possède la capacité juridique la plus large reconnue
aux personnes morales par les législations nationales. Il peut
notamment acquérir ou aliéner des biens immobiliers ou mobi-
liers et ester en justice.

Article 6

Indépendance de l'Institut

L'Institut conduit ses activités de manière indépendante dans
l'intérêt des citoyens.

Article 7

Accès aux documents

1. Le règlement (CE) no 1049/2001 s'applique aux docu-
ments détenus par l'Institut.

2. Le Conseil d'administration adopte des dispositions pour
la mise en œuvre du règlement (CE) no 1049/2001 dans les six
mois suivant la création de l'Institut.

3. Les décisions prises par l'Institut au titre de l'article 8 du
règlement (CE) no 1049/2001 peuvent donner lieu au dépôt
d'une plainte devant le médiateur ou faire l'objet d'un recours
devant la Cour de justice, dans les conditions prévues respective-
ment aux articles 195 et 230 du traité.

4. Le règlement (CE) no 45/2001 s'applique au traitement des
données effectué par l'Institut.

Article 8

Coopération avec les organisations au niveau national ou
européen, les organisations internationales et les pays tiers

1. Aux fins de l'exécution de ses fonctions, l'Institut coopère
avec les organisations et les experts des États membres tels que
les organismes chargés de l'égalité, les centres de recherche, les
universités, les organisations non gouvernementales, les parte-
naires sociaux ainsi qu'avec les organisations compétentes au
niveau européen ou international et les pays tiers.
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2. Au cas où la conclusion d'accords avec des organisations
internationales ou avec des pays tiers se révélerait nécessaire
pour que l'Institut puisse accomplir efficacement sa mission, la
Communauté conclut de tels accords dans l'intérêt de l'Institut,
selon la procédure visée à l'article 300 du traité. La présente
disposition ne fait pas obstacle à une coopération ponctuelle
avec ces organisations internationales ou pays tiers.

Article 9

Composition de l'Institut

L'Institut se compose:

a) d'un conseil d'administration;

b) d'un forum d'experts;

c) d'un directeur/d'une directrice et de son personnel.

Article 10

Conseil d'administration

1. Le conseil d'administration est composé:

a) dix-huit représentants nommés par le Conseil, sur la base
d'une proposition de chaque État membre concerné;

b) d'un membre représentant la Commission, nommé par la
Commission;

2. Les membres du conseil d'administration sont désignés de
manière à garantir à ce dernier un niveau de compétence
optimal et à lui permettre de cumuler un large éventail de
compétences utiles et transdisciplinaires dans le domaine de
l'égalité entre les hommes et les femmes.

Le Conseil et la Commission font en sorte que les hommes et
les femmes soient représentés de manière équilibrée au sein du
conseil d'administration.

Les suppléants, qui représentent les membres en leur absence,
sont désignés de la même manière.

La liste des membres et des suppléants du conseil d'administra-
tion est publiée par le Conseil au Journal officiel de l'Union
européenne, sur le site web de l'Institut et sur tous les sites
Internet pertinents.

3. La durée du mandat est de trois ans. Pour chaque mandat,
les membres nommés par le Conseil représentent dix-huit États
membres selon l'ordre de rotation de la présidence, un membre
étant désigné par chaque État membre concerné.

4. Le conseil d'administration élit son président et son vice-
président pour une durée de trois ans.

5. Chaque membre du conseil d'administration visé au para-
graphe 1, point a) ou b), ou, en cas d'absence, son suppléant
dispose d'une voix.

6. Le conseil d'administration prend les décisions nécessaires
au fonctionnement de l'Institut. Ainsi, il:

a) adopte, sur la base d'un projet élaboré par le directeur/la
directrice, tel que visé(e) à l'article 12, après consultation de
la Commission, le programme de travail annuel et le
programme de travail à moyen terme, couvrant une période
de trois ans, en fonction du budget et des ressources disponi-
bles, programmes qui peuvent, au besoin, être réexaminés en
tant que de besoin; le premier programme de travail annuel
est adopté au plus tard neuf mois après la nomination du
directeur/de la directrice;

b) adopte le rapport annuel visé à l'article 3, paragraphe 2, qui
confronte, en particulier, les résultats obtenus et les objectifs
du programme de travail annuel; ce rapport est transmis le
15 juin au plus tard au Parlement européen, au Conseil, à la
Commission, à la Cour des comptes, au Comité économique
et social européen et au Comité des régions et est publié sur
le site Internet de l'Institut;

c) exerce l'autorité disciplinaire sur le directeur/la directrice et
le/la nomme ou le/la révoque conformément à l'article 12; et

d) arrête le projet de budget et le budget définitif annuels de
l'Institut.

7. Le conseil d'administration adopte le règlement intérieur
de l'Institut sur la base d'une proposition du directeur/de la
directrice, après consultation de la Commission.

8. Les décisions du conseil d'administration sont prises à la
majorité de ses membres. Le président dispose d'une voix
prépondérante. Dans les cas visés au paragraphe 6 et à l'ar-
ticle 12, paragraphe 1, les décisions sont prises à la majorité des
deux tiers des membres.

9. Le conseil d'administration adopte son règlement intérieur
sur la base d'une proposition du directeur/de la directrice, après
consultation de la Commission.

10. Le président convoque le conseil d'administration au
moins une fois par an. Le président convoque d'autres réunions
de sa propre initiative ou à la demande d'un tiers des membres
du conseil d'administration.
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11. L'Institut transmet annuellement au Parlement européen
et au Conseil (ci-après dénommée «autorité budgétaire») toute
information pertinente au sujet des résultats des procédures
d'évaluation.

12. Les directeurs de la Fondation européenne pour l'amélio-
ration des conditions de vie et de travail, de l'Agence euro-
péenne pour la sécurité et la santé au travail, du Centre euro-
péen pour le développement de la formation professionnelle et
de l'Agence des droits fondamentaux de l'Union européenne
peuvent, le cas échéant, être conviés à participer aux réunions
du conseil d'administration en qualité d'observateurs afin de
coordonner les programmes de travail respectifs de ces organisa-
tions en matière d'intégration de la dimension de l'égalité entre
les hommes et les femmes.

Article 11

Forum d'experts

1. Le forum d'experts se compose de membres d'instances
compétentes spécialisées dans les questions d'égalité entre les
hommes et les femmes, chaque État membre désignant un repré-
sentant, de deux membres représentant d'autres organisations
concernées spécialisées dans les questions d'égalité entre les
hommes et les femmes, désignés par le Parlement européen,
ainsi que de trois membres désignés par la Commission et repré-
sentant les parties intéressées au niveau européen, émanant pour
chacun:

a) d'une organisation non gouvernementale appropriée au
niveau communautaire ayant un intérêt légitime à contribuer
à la lutte contre la discrimination fondée sur le sexe et à la
promotion de l'égalité entre les hommes et les femmes;

b) d'organisations d'employeurs au niveau communautaire; et

c) d'organisations de travailleurs au niveau communautaire.

Les États membres et la Commission font en sorte que les
hommes et les femmes soient représentés de manière équilibrée
au sein du forum d'experts.

Les membres peuvent être remplacés par des suppléants,
nommés en même temps qu'eux.

2. Les membres du forum d'experts ne peuvent pas être
membres du Conseil d'administration.

3. Le forum d'experts aide le directeur/la directrice à garantir
l'excellence et l'indépendance des activités de l'Institut.

4. Le forum d'experts constitue un mécanisme pour l'échange
d'informations sur les questions d'égalité entre les hommes et les
femmes et la mise en commun des connaissances. Il veille à ce
que l'Institut et les instances compétentes des États membres
coopèrent étroitement.

5. Le forum d'experts est présidé par le directeur/la directrice
ou, en son absence, par un remplaçant faisant partie de l'Institut.
Le forum se réunit régulièrement, et au moins une fois par an,
sur convocation du directeur/de la directrice ou à la demande
d'au moins un tiers de ses membres. Ses modalités de fonction-
nement sont précisées dans le règlement intérieur de l'Institut et
sont rendues publiques.

6. Des représentants des services de la Commission partici-
pent aux travaux du forum d'experts.

7. L'Institut apporte le soutien technique et logistique néces-
saire au forum d'experts et assure le secrétariat de ses réunions.

8. Le directeur/la directrice peut inviter des experts ou des
représentants des secteurs économiques concernés, des
employeurs, des syndicats, des organisations professionnelles ou
de recherche, ou des organisations non gouvernementales ayant
une expérience reconnue dans des disciplines liées aux travaux
de l'Institut à coopérer pour des tâches spécifiques et à participer
aux activités du forum d'experts qui les concernent.

Article 12

Directeur/Directrice

1. L'Institut est placé sous l'autorité d'un directeur/d'une
directrice nommé(e) par le conseil d'administration sur la base
d'une liste de candidats proposés par la Commission à la suite
d'une mise en concurrence ouverte, après parution au Journal
officiel de l'Union européenne et dans d'autres publications d'un
appel à manifestation d'intérêt. Avant d'être nommé(e), le/la
candidat(e) retenu(e) par le conseil d'administration est invité(e)
à faire une déclaration devant la (les) commission(s) compétente
(s) du Parlement européen et à répondre aux questions posées
par ses (leurs) membres.

2. La durée du mandat du directeur/de la directrice est de
cinq ans. Sur proposition de la Commission et à la suite d'une
évaluation, ce mandat peut être prolongé une seule fois pour
une période de cinq ans au maximum. Dans le cadre de l'évalua-
tion, la Commission apprécie notamment:

a) les résultats obtenus au terme du premier mandat et la façon
dont ils ont été atteints;

b) les missions et les besoins de l'Institut pour les prochaines
années.

3. Le directeur/la directrice est chargé(e), sous la supervision
du conseil d'administration:

a) de la mise en œuvre des tâches visées à l'article 3;

b) de la préparation et de la mise en œuvre des programmes
d'activités à moyen terme et annuel de l'Institut;
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c) de la préparation des réunions du conseil d'administration et
du forum d'experts;

d) de l'établissement et de la publication du rapport annuel visé
à l'article 3, paragraphe 2;

e) de toutes les questions concernant le personnel et notam-
ment de l'exercice des pouvoirs visés à l'article 13, para-
graphe 3;

f) des questions de gestion courante; et

g) de la mise en œuvre de procédures efficaces de suivi et d'éva-
luation des performances de l'Institut au regard de ses objec-
tifs selon des normes reconnues au niveau professionnel. Le
directeur/la directrice rend compte chaque année des résultats
du système de suivi au conseil d'administration.

4. Le directeur/la directrice rend compte de sa gestion au
conseil d'administration et assiste aux réunions de ce dernier
sans droit de vote. Il/elle peut en outre être invité(e) par le Parle-
ment européen à présenter un rapport lors d'une audition sur
toute question importante liée aux activités de l'Institut.

5. Le directeur/la directrice est le/la représentant(e) légal(e) de
l'Institut.

Article 13

Personnel

1. Le statut des fonctionnaires des Communautés euro-
péennes et le régime applicable aux autres agents des Commu-
nautés européennes fixés par le règlement (CEE, Euratom, CECA)
no 259/68 (1), et les règles adoptées conjointement par les insti-
tutions des Communautés européennes aux fins de l'application
de ce statut et de ce régime s'appliquent au personnel de l'Ins-
titut.

2. Le conseil d'administration, en accord avec la Commission,
arrête les modalités d'application nécessaires, dans le respect des
dispositions prévues à l'article 110 du statut des fonctionnaires.
Le conseil d'administration peut adopter des dispositions
permettant d'employer des experts nationaux détachés des États
membres auprès de l'Institut.

3. L'Institut exerce à l'égard de son personnel les pouvoirs
qui sont dévolus à l'autorité investie du pouvoir de nomination.

Article 14

Établissement du budget

1. Toutes les recettes et les dépenses de l'Institut font l'objet
de prévisions pour chaque exercice budgétaire, celui-ci coïnci-
dant avec l'année civile, et sont inscrites au budget de l'Institut.

2. Le budget de l'Institut est équilibré en recettes et en
dépenses.

3. Les recettes de l'Institut comprennent, sans préjudice d'au-
tres ressources:

a) une subvention de la Communauté inscrite au budget général
de l'Union européenne (section «Commission»);

b) les paiements effectués en rémunération des services rendus;

c) toute contribution financière des organisations ou des pays
tiers visés à l'article 8; et

d) toute contribution volontaire des États membres.

4. Les dépenses de l'Institut comprennent la rémunération du
personnel, les dépenses administratives et d'infrastructure et les
frais de fonctionnement.

5. Chaque année, le conseil d'administration, sur la base d'un
projet établi par le directeur/la directrice, dresse l'état prévi-
sionnel des recettes et des dépenses de l'Institut pour l'exercice
suivant. Cet état prévisionnel, qui comporte un projet de tableau
des effectifs, est transmis par le conseil d'administration à la
Commission pour le 31 mars au plus tard.

6. L'état prévisionnel est transmis par la Commission à l'au-
torité budgétaire avec l'avant-projet de budget général de l'Union
européenne.

7. Sur la base de l'état prévisionnel, la Commission inscrit
dans l'avant-projet de budget général de l'Union européenne les
prévisions qu'elle estime nécessaires en ce qui concerne le
tableau des effectifs et le montant de la subvention à la charge
du budget général, dont elle saisit l'autorité budgétaire confor-
mément à l'article 272 du traité.

8. L'autorité budgétaire autorise les crédits au titre de la
subvention destinée à l'Institut et arrête le tableau des effectifs
de l'Institut.

9. Le budget de l'Institut est arrêté par le conseil d'administra-
tion. Ce budget devient définitif après l'adoption définitive du
budget général de l'Union européenne. Il est, le cas échéant,
ajusté en conséquence.
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10. Le conseil d'administration notifie, dans les meilleurs
délais, à l'autorité budgétaire son intention de réaliser tout projet
susceptible d'avoir des incidences financières significatives sur le
financement du budget, notamment les projets de nature immo-
bilière, tels que la location ou l'acquisition d'immeubles. Il en
informe la Commission.

Lorsqu'une branche de l'autorité budgétaire a fait part de son
intention de rendre un avis, elle transmet celui-ci au conseil
d'administration dans un délai de six semaines à compter de la
notification du projet.

Article 15

Exécution du budget

1. Le directeur/la directrice exécute le budget de l'Institut.

2. Au plus tard le 1er mars suivant l'exercice clos, le comp-
table de l'Institut transmet les comptes provisoires au comptable
de la Commission, accompagnés d'un rapport sur la gestion
budgétaire et financière durant cet exercice. Le comptable de la
Commission procède à la consolidation des comptes provisoires
des institutions et des organismes décentralisés conformément à
l'article 128 du règlement (CE, Euratom) no 1605/2002.

3. Au plus tard le 31 mars suivant l'exercice clos, le comp-
table de la Commission transmet les comptes provisoires de
l'Institut, accompagnés du rapport visé au paragraphe 2 à la
Cour des comptes. Le rapport est également transmis au Parle-
ment européen et au Conseil.

4. Dès réception des observations formulées par la Cour des
comptes sur les comptes provisoires de l'Institut, selon les dispo-
sitions de l'article 129 du règlement (CE, Euratom) no 1605/
2002, le directeur/la directrice établit les comptes définitifs de
l'Institut sous sa propre responsabilité et les transmet pour avis
au conseil d'administration.

5. Le conseil d'administration rend un avis sur les comptes
définitifs de l'Institut.

6. Au plus tard le 1er juillet suivant chaque exercice, le direc-
teur/la directrice transmet les comptes définitifs accompagnés de
l'avis du conseil d'administration au Parlement européen, au
Conseil, à la Commission et à la Cour des comptes.

7. Les comptes définitifs sont publiés.

8. Le directeur/la directrice adresse à la Cour des comptes
une réponse aux observations de celle-ci le 30 septembre au

plus tard. Il ou elle adresse cette réponse également au conseil
d'administration.

9. Le directeur/la directrice soumet au Parlement européen, à
la demande de celui-ci, comme prévu à l'article 146, paragraphe
3, du règlement (CE, Euratom) no 1605/2002, toute information
nécessaire au bon déroulement de la procédure de décharge
pour l'exercice en question.

10. Le 30 avril de l'année N + 2, au plus tard, le Parlement
européen, sur recommandation du Conseil statuant à la majorité
qualifiée, donne décharge au directeur/à la directrice sur l'exécu-
tion du budget de l'exercice N.

11. La réglementation financière applicable à l'Institut est
arrêtée par le conseil d'administration, après consultation de la
Commission. Elle ne peut s'écarter du règlement (CE, Euratom)
no 2343/2002, à moins que les exigences spécifiques du fonc-
tionnement de l'Institut le nécessitent et avec l'accord préalable
de la Commission.

Article 16

Langues

1. Les dispositions prévues par le règlement no 1 du 15 avril
1958 portant fixation du régime linguistique de la Communauté
économique européenne (1) s'appliquent à l'Institut.

2. Les services de traduction requis pour le fonctionnement
de l'Institut sont, en principe, fournis par le Centre de traduction
des organes de l'Union européenne institué par le règlement
(CE) no 2965/94 du Conseil (2).

Article 17

Privilèges et immunités

Le protocole sur les privilèges et immunités des Communautés
européennes s'applique à l'Institut.

Article 18

Responsabilité

1. La responsabilité contractuelle de l'Institut est régie par la
législation applicable au contrat en question.

La Cour de justice est compétente pour statuer en vertu d'une
clause compromissoire contenue dans tout contrat passé par
l'Institut.
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2. En matière de responsabilité non contractuelle, l'Institut
répare, conformément aux principes généraux communs aux
droits des États membres, les dommages causés par lui ou par
ses agents dans l'exercice de leurs fonctions.

La Cour de justice est compétente pour statuer sur les litiges
relatifs à la réparation de tels dommages.

Article 19

Participation de pays tiers

1. L'Institut est ouvert à la participation des pays qui ont
conclu avec la Communauté européenne des accords en vertu
desquels ils ont adopté et appliquent la législation communau-
taire dans le domaine couvert par le présent règlement.

2. Conformément aux dispositions pertinentes de ces
accords, des arrangements sont élaborés pour définir notam-
ment la nature, l'étendue et les modalités de la participation de
ces pays aux travaux de l'Institut; ces arrangements compren-
nent notamment des dispositions relatives à la participation aux
initiatives prises par l'Institut, aux contributions financières et au
personnel. En ce qui concerne les questions de personnel, lesdits
accords respectent, en tout état de cause, le statut des fonction-
naires des Communautés européennes et le régime applicable
aux autres agents des Communautés européennes.

Article 20

Évaluation

1. Au plus tard le 18 janvier 2010, l'Institut commande une
évaluation, externe et indépendante, des résultats qu'il a obtenus,
sur la base d'un mandat délivré par le conseil d'administration
en accord avec la Commission. Cette évaluation porte sur l'inci-
dence de l'Institut sur la promotion de l'égalité entre les hommes
et les femmes, et elle englobe une analyse des effets de synergie.
Elle examine, notamment, la nécessité éventuelle d'adapter ou
d'étendre les tâches de l'Institut, y compris les conséquences
financières d'une telle modification ou extension. Cette évalua-
tion examinera également si la structure de gestion est adaptée à
l'accomplissement des tâches de l'Institut. L'évaluation tient

compte des avis des parties intéressées tant au niveau commu-
nautaire qu'au niveau national.

2. Le conseil d'administration, en accord avec la Commission,
décide du calendrier des futures évaluations, en tenant compte
des résultats du rapport d'évaluation visé au paragraphe 1.

Article 21

Clause de révision

Le conseil d'administration examine les conclusions de l'évalua-
tion visée à l'article 20 et adresse à la Commission les recom-
mandations jugées nécessaires concernant les modifications à
apporter à l'Institut, à ses pratiques de travail et à sa sphère de
compétences. La Commission transmet le rapport d'évaluation
et les recommandations au Parlement européen, au Conseil, au
Comité économique et social européen ainsi qu'au Comité des
régions, et les rend publics. Après avoir étudié le rapport d'éva-
luation et les recommandations, la Commission peut présenter
toutes propositions concernant le présent règlement qu'elle juge
nécessaires.

Article 22

Contrôle administratif

Les activités de l'Institut sont soumises au contrôle du médiateur,
conformément aux dispositions de l'article 195 du traité.

Article 23

Début des activités de l'Institut

L'Institut est opérationnel le plus rapidement possible et au plus
tard le 19 janvier 2008.

Article 24

Entrée en vigueur

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout État
membre.

Fait à Bruxelles, le 20 décembre 2006.

Par le Parlement européen

Le président
J. BORRELL FONTELLES

Par le Conseil

Le président
J. KORKEAOJA
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